
Monsieur l’Inspecteur d’Académie
Ce jour nous faisons un bilan de rentrée premier et second degré dans un même CTP. 
C’est l’occasion pour nous de constater que les mêmes difficultés touchent les différents niveaux du système éducatif (classes très chargées, gestion des remplacements, personnels tendus …)
Les suppressions globales année après année de postes d’enseignants montrent désormais toutes leurs conséquences : Il n’y a plus de véritables marges de manœuvre.
Des classes chargées :

La première conséquence des diminutions de postes c’est une gestion très serrée de moyens avec des classes très chargées à tous les niveaux (30 élèves en maternelle,  en 6ème 5ème , par exemple)
Vous êtes désormais à 1 poste ou même à ½ poste près sur la Dordogne ce qui ne vous permet plus de pouvoir ouvrir les classes qui devraient l’être.

Dans le premier degré, la démographie scolaire augmente depuis de nombreuses années et si l’enveloppe budgétaire croît elle aussi, elle le fait beaucoup moins rapidement et donc l’écart se creuse. Plusieurs écoles se retrouvent avec des moyennes par classe très élevées et devront patienter.  Si du point de vue de la gestion, on peut attendre un an, du point de vue des élèves et des enseignants, c’est une année très difficile qu’il faudra passer. Nous verrons ces situations au cours de cette séance.
Des remplacements précaires

Le remplacement des personnels d’Enseignement et d’Education est d’année en année de plus en plus problématique. 

Dans le premier degré la modification du système de gestion des remplacements conjuguée à leur nombre insuffisant nous inquiète notamment quant à sa réactivité. Pour les collègues qui devront gérer les élèves en attendant la venue éventuelle d’un remplaçant ou pire encore pour les écoles à classe unique nous allons être confrontés à des situations délicates.

Dans le second degré, la précarité bat son plein et les situations absurdes pour les titulaires se multiplient. Il y a des heures à faire dans les établissements, mais ce sont des heures supplémentaires et donc on ne peut y mettre aucun personnel titulaire, ni même de contractuels mais seulement des vacataires. Je pourrais vous citer ici des cas pour le moins étranges.

Le recours aux vacataires va se multiplier avec la diminution du nombre de TZR. En ce qui concerne les CPE, il n’y a plus aujourd’hui de moyens en remplacement, il faudra recruter des contractuels sur les situations qui restent.

Il manque aujourd’hui des enseignants pour assurer les cours dans plusieurs disciplines dans les établissements de Dordogne

Les chefs d’établissements sont en recherche permanente de remplaçants dans certaines disciplines. Ce n’est pas forcément chose évidente en Dordogne loin des centres universitaires. 
La volonté affichée d’assurer les remplacements et les ajustements par des personnels précaires, la suppression des TZR n’est pas faite pour améliorer l’Ecole mais pour réduire les coûts.

Des personnels tendus et inquiets, parfois exaspérés et/ou désespérés.
Toutes ces situations tendues contribuent au mal être des personnels enseignants chefs d’établissements, services sociaux et de santé, personnels administratifs des établissements ou des services académiques qui ne se sentent pas considérés et à qui on demande de faire toujours plus.
Les situations difficiles sont vécues de manière injuste. Et si au niveau de l’Inspection académique vous gérez effectivement la pénurie, nous ne pouvons pas nous, nous satisfaire de cette situation.
Par ailleurs, un CTP de rentrée est le moment de faire l’état des lieux mais aussi d’analyser sa  préparation. Avec la reconquête du mois de juin les ajustements dans le second degré ont été encore plus tardifs cette année. Nous nous posons aussi la question de la place des Conseils d’Administration dans les votes de répartition de DGH. En effet, dans le cadre de cette gestion très serrée des moyens,  les DGH n’ont plus rien à voir à la rentrée avec celle présentées au moment du vote du TRMD en CA ni même avec ce qu’on nous a présenté l’an passé en CTP.

Pour conclure, je dirai que l’Unsa-Education continuera à travailler pour accompagner les collègues, pour améliorer l’Ecole, pour préparer l’Ecole de demain, mais tiens à rappeler comme l’ont fait au ministre 25 organisations, qu’ « un pays qui croit en son avenir est un pays qui investit dans l’éducation ». 
Périgueux, le 11 septembre 2009
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